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Consultation sur le document des services de la direction générale de la concurrence contenant le projet de lignes directrices concernant les aides d’Etat à finalité régionale pour la période 2014-2020

Contribution de l’Union sociale pour l’habitat

L’Union sociale pour l’Habitat, qui représente les quelque 700 entreprises de logement social en France, souhaite apporter sa contribution à la consultation sur le projet de lignes directrices en matière d’aides à finalité régionales pour la future période.

Les entreprises de logement social sont depuis 2009 éligibles aux fonds structurels :

· 20 mai 2009 : révision du règlement FEDER rendant éligible ce dernier aux opérations de réhabilitation thermique des logements. Mesure plafonnée à 4% du budget FEDER par Etat membre 

· 19 mai 2010, révision du Règlement FEDER en vue de rendre éligibles les projets intégrés en matière d’intervention en faveur de l’accès au logement des groupes de personnes vulnérables.

· 6 octobre 2011 : proposition de la Commission européenne de consacrer :

-au minimum 20% du fonds FEDER à l’énergie, incluant la performance énergétique des logements

-au minimum 20% du FEDER et du FSE à l’inclusion sociale comprenant notamment l’aide à la revitalisation physique et économique des communautés urbaines et rurales défavorisées

-au minimum 5 % pour le développement urbain incluant l’inclusion sociale par la revitalisation physique et économique des communautés urbaines défavorisées.

(Ces propositions législatives sont en cours d’adoption dans le cadre du trilogue, conformément à la procédure.)

A ce titre l’Union sociale pour l’Habitat demande une clarification concernant l’articulation des différents régimes d’aides d’Etat dont relève l’activité de ses membres et dans la mesure où ces derniers sont confrontés à des incertitudes de la part des autorités gestionnaires des fonds européens concernant leur activité lorsque du FEDER participe à son cofinancement.

Les entreprises de logement social sont spécifiquement visées dans la décision CE du 20 décembre 2011 relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général :

« c) compensations octroyées pour des services répondant à des besoins sociaux concernant les soins de santé et de longue durée, la garde d’enfants, l’accès et la réinsertion sur le marché du travail, le logement social et les soins et l’inclusion sociale des groupes vulnérables »

Les organismes Hlm qui mènent cette mission d’intérêt général en France (article L411-2 code de la construction et de l’habitation) bénéficient de l’application de cette décision dans l’accomplissement de celle-ci.

Pourtant, différentes autorités de gestion des fonds structurels s’interrogent sur la coordination de ce cadre SIEG et celui qu’elles utilisent dans d’autres secteurs d’activités dans le cadre des aides d’état à finalités régionales ou environnementales.

Cette confusion conduit à un blocage de certains dossiers en cours d’instruction voir à des risques de plan de reprise des fonds structurels participants au cofinancement du SIEG de logement social et conduit ainsi à faire obstacle à l’accomplissement de la mission d’intérêt général en la matière.

Si le Commissaire Almunia a précisé, notamment lors des OPEN DAYS le 11 octobre 2012, que le cadre à retenir est celui le plus spécifique et le plus favorable, et si le guide d’application des règles européennes en matière d’aides d’état, de marchés publics et de marché intérieur au SIEG et plus particulièrement aux SSIG du 15 février dernier précise que l’intervention du FEDER dans le respect de la décision précitée de décembre 2011, se vérifie au regard de cette décision en terme d’intensité et non aux regard des lignes directrices régionales (point 193), les futures lignes directrices pour la période 2014-2020 doivent expliciter cette position.
En effet afin de rendre lisible pour les autorités de gestions des fonds européens cette co existence des textes, il serait utile aux paragraphes 2 et 14 du projet de texte soumis à consultation d’ajouter la décision du décembre 2011 applicable aux SIEG.

Cette précision permettrait par ailleurs d’apporter une véritable logique en matière d’investissements locaux nécessaires à l’exécution des SIEG dans les territoires d’intervention et de ne pas comptabiliser, au titre de la logique de plafonnement de l’intensité d’aide à finalité régionale, des aides sous la forme de compensation de service public qui peuvent couvrir par définition jusqu'à 100% des coûts nets d’exécution du SIEG plus un bénéfice raisonnable et qui n’affectent pas les échanges intracommunautaires dans une mesure contraire à l’intérêt de l’Union. Leur comptabilisation en terme d’intensité d’aide sur un territoire n’est pas fondée en droit et va à l’encontre des dispositions du Traité relatives aux SIEG (article 14, 106.2 et protocole 26 TFUE).
 L’Union sociale pour l’habitat représente, en France métropolitaine et dans les territoires d’Outre-mer, quelque 760 organismes Hlm à travers ses cinq fédérations (la Fédération des Offices publics de l’habitat, les Entreprises sociales pour l’habitat, la Fédération nationale des Sociétés coopératives d’Hlm, l’Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété et la Fédération nationale des Associations régionales d’organismes d’habitat social). 

Elle remplit trois missions : un rôle de représentation nationale auprès des pouvoirs publics, des médias, des milieux professionnels et de l’opinion publique ; une mission de réflexion, d’analyse et d’étude sur tous les dossiers relatifs à l’habitat et l’élaboration de propositions pour une politique sociale de l’habitat ; une fonction d’information, de conseil et d’assistance auprès des organismes afin de faciliter, rationaliser et développer leurs activités et leurs compétences professionnelles. 

Ces trois dernières années, 100 000 logements par an destinés à la location ont été financés par les organismes Hlm qui détiennent et gèrent 4,2 millions de logements et logent plus de 10 millions de personnes. Les opérateurs de logement social sont aussi des acteurs importants de l’accession sociale à la propriété, produisant environ 15 000 logements par an destinés à des accédants, en secteur groupé ou en diffus. Animés par 13 000 administrateurs bénévoles, ils emploient 76 000 salariés. 
Pour en savoir plus : www.union-habitat.org
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